
Secteur Fédéral CGT des Cheminots  

de la région Nord-Pas de Calais 

Irresponsable et coupable !  

Le Tribunal de Grande Instance de Bobigny vient de rendre son jugement. Il confirme la lecture des Organisa-

�ons Syndicales sur le sujet du respect du droit de grève dans l’entreprise.  

En dépit des stratégies provocatrices de notre ministre des transports, chaque cheminot-e peut maintenant ob-

server qui gère le dossier de réforme ferroviaire de manière poli$cienne. Pour l’UFCM-CGT, cet épisode grave, 

met en relief trois sujets majeurs qui nuisent aux personnels. Ceux-ci doivent s’en emparer, car nous ne pou-

vons laisser les affaires ferroviaires dans les seules mains d’une haute direc�on inconséquente !  

Le Management poli�que de notre direc�on… 

En l’espèce, en n’ignorant pas le caractère illégal de son injonc$on faite à la ligne hiérarchique, la direc$on a 

sciemment mis en œuvre un management poli$que visant à appuyer la démarche gouvernementale. Elle n’a 

pas hésité à se me*re délibérément hors la Loi et à me*re en cause le Droit de grève des salarié-e-s. Com-

ment lui faire confiance ?  

L’inconséquente exposi�on juridique des cheminots… 

Ce,e entrave au droit de grève cons$tue une infrac$on caractérisée au Droit Civil et 

au Droit du Travail dans lequel elle a sciemment plongé toute sa ligne managériale. 

Elle a placé son encadrement dans une situa�on coupable vis-à-vis de cheminot-e-s 

qu’il manage au quo$dien et avec qui elle doit entretenir des rela$ons de confiance. 

Connaissant les arrêts de la chambre civile de la Cour de cassa$on qui condamne 

toute personne physique qui fait publicité à une entrave au droit de grève, ce,e 

même direc$on n’a par ailleurs pas hésité à faire porter le risque de la responsabilité 

pénale individuelle à son encadrement. Ce faisant, elle a fait un pari sordide en es$-

mant le risque encouru d’une condamna$on morale. Quelle légi�mité accorder maintenant aux prescrip$ons 

d’une direc$on qui se comporte de la sorte ? 

L’exposi�on inconsciente des agents aux risques psycho-sociaux… 

Elle existe pour tous les agents ! Qu’ils soient grévistes ou non. Qu’ils soient concernés par les décomptes illé-

gaux, ou obligés de les faire, tout en sachant ce,e disposi$on délictueuse ! La pression exercée en ce,e occa-

sion par la direc$on, démontre le peu d’intérêt accordé à une popula�on cheminote, dont nombre d’acteurs 

RH avaient signalé la posi$on illicite. L’affaire n’est d’ailleurs pas terminée car la régularisa$on  de toutes les 

situa$ons demandées par le Tribunal de Bobigny va engendrer un surplus de travail que nous aurions pu évi-

ter sans ce,e ini�a�ve patronale. Ce faisant, par un mépris pour son personnel encore inégalé dans la fa-

mille cheminote, la direc$on, met en péril la santé de ses salarié-e-s. Par son inconséquence, elle prend une 

fois encore toutes les disposi$ons pour ne pas respecter les obliga$ons légales qui lui sont faites pour proté-

ger ceux-ci. Quel crédit accorder à une direc�on aussi irresponsable ?  

L’UFCM-CGT saura faire respecter les obliga�ons faites aux trois EPIC concernant le remboursement des 

sommes illégalement prélevées aux grévistes ! 

L’UFCM-CGT saura aussi protéger les agents sollicités pour ces opéra�ons financières, pour que leurs condi-

�ons de travail et leur santé soient préservées !  

La direc�on doit leur accorder toute l’aide possible pour réaliser ces régularisa�ons ! 

La direc�on du Groupe Public Ferroviaire doit payer pour son irresponsabilité et ses écarts de comportement ! 
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